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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1859/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules.
de froment ou de seigle

eu connaissance conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vfgueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 (3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 août 19^2 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n« 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(») JO n<> L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 août 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04

10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 Alb

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,74
63,15 m
53,53 (5 )
40,74
46,83

42,31 (2)(3 )
12,23
29,20
40,40
0 (4 )

101,82
85,34

106,54

109,96

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

C) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(') Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1860/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de cé­
réales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 août
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1631/72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s' ajoutant

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 30 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term .

9

2e term .

10

3e term .

11

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0
0

0

0
0
0

0

0
0

0

0,69
0

C ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term .

9

2e term .
10

3e term .
11

4e term.
12

11.07 A I (a)

11.07 A I (b )

11.07 A II ( a )

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N0 1861 /72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1828 /72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( ] ) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3 ) JO n° L 195 du 25 . 8 . 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 août 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1er term .

9
2e term.

10
3e term .

11
4e term.

12
5e term .

1
6e term .

2

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du 6.5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1862/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(3 ) JO no L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

8,86
7,31 (*)

8,86
7,31 H

(■) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n" 837/68 .



31 . 8 . 72N° L 199/ 8 Journal officiel des Communautés européennes

REGLEMENT (CEE) N° 1863/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n0 1395/72 ( 3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1395/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

M JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) (O n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
:») JO n" L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 61 .

ANNEXE

( UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1864/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n0 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les
modalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers , le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433/72 ( 4 ), les restitu­
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état, doivent être fixées compte tenu de
la situation sur le marché communatuaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit
règlement ; que, conformément au même texte, il y a
lieu de tenir compte également de l'aspect écono­
mique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , sont
fixées aux montants repris à l' annexe.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1 er du règlement (CEE) n0 431 /68 du
Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 août
1972.

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967 , p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
( 3) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
(4) JO no L 53 du 2.3 . 1972, p. 1 .

( 5 ) JO n° L 89 du 10 4. 1968 , p. 3 .
(«) JO n° L 50 du 4 . 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 août 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(VC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

(a) sucres candis
(b) autres sucres bruts

5,52

C) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1865/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ont été fixés par le règlement (CEE) n0
668/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que, dans le cas où un pays tiers a adop­
té, à la suite des accords de Washington du 18 dé­
cembre 1971 , un taux central pour sa monnaie et
où, pour le calcul du prélèvement, un prix exprimé
dans la monnaie de ce pays est pris en considération,
il convient d'appliquer ce taux central pour la con­
version de cette monnaie en unités de compte ; que,
en effet, la prise en considération de l'ancienne parité
théorique ne correspond plus à la situation nouvelle
ainsi créée et peut mettre en danger le bon fonc­
tionnement des organisations communes des marchés,

surtout à partir du moment où, pour le dollar des
États-Unis d'Amérique, la nouvelle parité a été désor­
mais déclarée au Fonds monétaire international et est,
de ce fait, appliquée pour les conversions à opérer,
que l'avis du Comité monétaire a été demandé ;

considérant que par ailleurs, dans le cas où la
monnaie d'un pays tiers s'écarte des marges de
fluctuation convenues lors des accords de "Washing­
ton du 18 décembre 1971 , il y a lieu, après consul­
tation du comité monétaire, de retenir, pour le
calcul des prélèvements , un taux de conversion basé
sur le cours de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 668/72 aux prix dont la
Commission a eu connaissance, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n0 804/68 sont fixés comme
indiqués à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4.
(*) JO no I 79 du 1 . 4 . 1972, p. 51 .
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.01

0110

0120

12,90

10,90

0130

0140

0150

0160

0200

0300

0400

10,90

13,86

9,90
12,86

32,42
68,59
106,00

W.02

Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucrés :
A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à
6°/o :

I. Yoghourt, kéfir, lait caillé, lactosérum, babeurre (ou lait
battu ) et autres laits fermentés ou acidifiés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres

b) autres
II . autres :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 °/o

b ) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 °/o
2 , supérieure à 4 %

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %>
II . supérieure à 21 °/o et inférieure ou égale à 45 °/o
III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins ou en récipients en verre
contenant 0,5 litre ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2 , autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2 , supérieure à 45 %

0500 2,74

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

28,79

61,10

63,10
78,58

22,79

55,10
57,10
72,58

1420

1520

1620

1720

15,47
20,88

68,59

106,00
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.02
( suite )

1810

1910

2010

2110

29,00
33,00

36,00
38,00

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a ) Laits spéciaux, dit « pour nourrissons » (*), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses ( 2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2 , supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b ) autres :

1 . en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa ) inférieure ou égale à 1,5 % (8 )
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (*)
cc) supérieure à 27 % (s )

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8 )
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (8)

2220

2320

2420

par kg 0,2279 ( 9 )
par kg 0,5510 (9 )
par kg 0,7258 ( ,J )

2520

2620

2720

par kg 0, , 2279 ( 10 ).
par kg 0,5510 ( 10 )
par kg 0,7258 ( in )

2810

2910

3010

29,08

par kg 0,6859 ( 10 )
par kg 1,0600 ( 10)

04.03

3110

3210

124,70

152,13

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (s )
2 , supérieure à 45 % (8 )

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 85%

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :
a ) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5),
par 100 kg de poids net :
1 , égale ou supérieure à 142,58 UC et inférieure à
162,33 UC

2 , égale ou supérieure à 162,33 UC

M.04

3312

3411

15,00
65,67 (")
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)Désignation des marchandises

04.04
(suite)

b) en morceaux conditionnés, sous vide ou gaz inerte :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
162,33 UC et inférieure à 190,58 UC par 100 kg
de poids net

bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 190,58 UC par
100 kg de poids net

2. autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6) et d'une valeur franco
frontière (6) égale ou supérieure à 210,58 UC par 100 kg
de poids net

II . autres

3512

3611

3711

3800

3900

4000

15,00

65,67 («)

65,67 (n )

65,67

80,12 ( 12 )

39,95

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (*)

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental, le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 140 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (l) :
a) inférieure ou égale à 48 % pour la totalité des portions
ou des tranches

b ) inférieure ou égale à 48 °/o p^"- les 5/« de la totalité des
portions ou des tranches, et ne dépassant pas 56°/o pour
le Ve restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2, supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

4111

4211

4311

30,00

31,00

35,00

4410

4510

4610

60,94
73,46

153,46

E. autres :

L autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a) inférieure ou égale à 47 % 4710 80,12
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.04
( suite ) 4810 54,05

4920

5020

5030

5060

5120

55,88 ( 13 )
55,88 (14 )
55,88 ( 15 )

55,88 ( 15 )
55,88

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égalé à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . Kashkaval ( 2 )
4 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2)

5 . autres

c) supérieure à 72 %
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2 , autres

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre
b ) autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) (16)

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

5210

5250

5310

5410

41,91
135,88

80,12

135,88

17.02

5500 16,34

17.05

5600 16,34

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres , contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers ( 8 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

5700

5800

19,09

24,33

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 °/o et inférieure à 75 %

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2 . . . . . . .

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 5900 23,22
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Nomenclature tarifaire

Désignation des marchandises

Montant du prélèvement
Code UC/100 kg poids net

(sauf autre indication )
Numéro du
tarif douanier
commun

23.07

(suite )
c ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

6000

6100

20,16

24,33

Pour les notes de (') à (8), voir les notes f1 ) à (8 ) du règlement (CEE) n0 823/68 du Conseil (JO n0 L 151 du 30 . 6 . 1968 ).
(•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous- position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids Je lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 6.00 UC ,
c ) 6,30 UC,

(10 ) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 6,30 UC.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg de poids net .
(u) Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(") Le prélèvement est limité à 44,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
! 14) Le prélèvement est limité à 64,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark , de Finlande , de Roumanie et de Suisse ( règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(15) Le prélèvement est limité à 54,90 UC par 100 kilogrammes de poids nef pour les importations en provenance , selon le cas , de Bulgarie , de Hon­

grie , de Roumanie et de Turquie ( règlement (CEE) n° 1054/68 modifié ).
('•) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont , en vertu du règlement n" 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la «ous-position 17.02 A II .
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REGLEMENT (CEE) N0 1866/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er septembre 1972, à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant de
l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4 deuxième alinéa , c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que, conformément à l' article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la
différence entre les prix dans le commerce internatio­
nal des produits visés à l' article 1 er sous a), b), c)
et e ) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Conseil ,
du 28 janvier 1969 , établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l' annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2066/71 (4 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable, lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises à l' annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l' annexe A dudit règlement ou les produits qui y sont
assimilés ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l' article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68, une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et la
caséine fabriquée avec ce lait répondent à certaines
conditions fixées à l'article 1 er du règlement
(CEE) n0 987/68 du Conseil , du 15 juillet 1968 ,
établissant les règles générales relatives à l'octroi
d'une aide pour le lait écrémé transformé en caséine
et en caséinates ( 5 ) ; que le lait écrémé ainsi défini est
assimilé , en vertu de l' article 1er paragraphe 2
sous b) du règlement (CEE) n° 204/69 , au lait en
poudre répondant à la définition du produit pilote
du groupe n° 2 repris à l'annexe I du règlement

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
( 3) JOno L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
(4) JO no L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1 . ( 5) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p. 6 .
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(CEE) n° 823/68 du Conseil , du 28 juin 1968 ,
déterminant les groupes de produits et les disposi­
tions spéciales relatives au calcul des prélèvements
dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
650/72 ( 2 ), produit pour lequel il y a lieu de fixer
un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue de
la fabrication de caséine ou de caséinates ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2814/
71 ( 4 ), fixe les aides accordées pour 100 kg de lait
écrémé transformé en caséine ou caséinates , selon
l'espèce ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1259/72 de
la Commission, du 16 juin 1972, relatif à la mise à
disposition de beurre à prix réduit à certaines
entreprises de transformation de la Communauté (5 )
modifié par le règlement (CEE ) n° 1716/72 ( 6 ),
autorise la livraison, aux industries fabriquant des
marchandises relevant des positions 18.06 B, 21.07 C
ou 19.08 du tarif douanier commun, de beurre à
prix réduit dans le cadre d'une procédure d'adjudi­
cation permanente ;

considérant que, en vertu de l' article 28 du règlement
(CEE) n° 1519/72 de la Commission, du 14 juillet
1972 , relatif à la vente par adjudication de beurre

à prix réduit pour l' exportation de certains mélanges
de graisses ( 7 ), le beurre incorporé dans les produits
visés à l' article 19 dudit règlement ne peut faire
l'objet d' aucune restitution à l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Sous réserve des dispositions de l' article 28
du règlement (CEE) n° 1519/72 les taux des restitu­
tions applicables , à compter du 1 er septembre 1972 ,
aux produits de base figurant à l'annexe A du
règlement (CEE ) n° 204/69 et visés à l' article 1er du
règlement (CEE) n° 804/68 , exportés sous forme
de marchandises reprises à l' annexe du règlement
(CEE ) n° 804/68 , sont fixés comme indiqué à l' an­
nexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitution pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) ÎO n» L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
(•) JO n° L 79 du 1. 4. 1972, p. 6 .
(*} JO n° L 91 du 25. 4. 1970, p. 28 .
f4 ) TO a» L 284 du 28 . 12. 1971 , p. 20 .
( s) JO no L 139 du 17. 6. 1972, p. 18 .
f6 ) TO no L 181 du 9 . 8 . 1972. D. 10 . (7) JO n° L 162 du 18 . 7 . 1972 , p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 août 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables à compter du 1er septembre 1972, à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Taux des
restitutions
en UC/100 kg

ex 04.02 A II

ex 04.02 A II

ex 04.02 A III

ex 04.03

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une teneur
en matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2) :
a ) en cas d'exportation de marchandises relevant de la
position 35.01 du tarif douanier commun

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 )

Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4)

Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids
(PG 6) :
a ) en cas d'exportation de marchandises relevant des po­
sitions 18.06 B , 27.07 C ou 19.08 du tarif douanier
commun fabriquées dans les conditions prévues par le
règlement (CEE) n° 1259/72

b) en cas d'exportation d'autres marchandises

5,00

36,00

10,80

100,00
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REGLEMENT (CEE) N° 1867/72 DE LA COMMISSION
du 30 août 1972

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves de poissons et de légumes

considérant que , conformément à l' article 5 du règle­
ment (CEE) n° 615 /71 de la Commission , du 24 mars
1971 , relatif aux modalités d'application de la restitu­
tion à la production pour les huiles d'olive utilisées
pour la fabrication de certaines conserves ( 5 ), modi­
fié par le règlement (CEE) n° 2503 /71 ( 6 ), la restitu­
tion fixée antérieurement est maintenue lorsque l'écart
entre cette restitution et la moyenne visée ci-dessus
est égal ou inférieur à 0,5 unité de compte ; que
toutefois la restitution doit être fixée à zéro lorsque
la moyenne est égale à zéro ;

considérant que , pour la période du 16 juin 1972
au 15 août 1972 , les prélèvements appliqués à l' im­
portation des huiles d'olive susvisées ont été fixés par
les règlements : ( CEE ) n° 1261 /72 , ( CEE) n° 1315/72 ,
(CEE ) n° 1388 /72 , ( CEE ) n0 1429/72 , ( CEE ) n° 1450/
72 , (CEE) n0 1518 /72 , ( CEE ) n° 1562/72 , ( CEE)
n» 1648 /72 , ( CEE) n° 1698/72 , ( CEE ) n° 1756/72 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 1547/72 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement (CEE ) n° 155 /71 du Conseil , du 26
janvier 1971 , relatif à la restitution à la production
pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves ( 4 ), et notamment son article 3
paragraphe 1 ,

considérant que l' article 2 du règlement (CEE) n°
155/71 prévoit l'octroi d'une restitution à la produc­
tion pour l'huile d'olive utilisée pour la fabrication de
certaines conserves de poissons et de légumes ;

considérant que, conformément à l' article 3 para­
graphe 1 du règlement précité , la restitution doit être
fixée tous les deux mois ; que, aux termes du para­
graphe 2 de cet article , le montant de la restitution est
égal à la moyenne arithmétique de l'élément mobile
des prélèvements appliqués à l' importation des huiles
d'olive relevant de la sous-position 15.07 A I a ) du
tarif douanier commun pendant la période allant du
seizième jour du troisième mois au quinzième jour
du dernier mois précédant celui où la restitution est
mise en application ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de septembre et octobre 1972 , le mon­
tant de la restitution à la production visé à l' article 2
du règlement (CEE) n° 155 /71 est égal à 0,000 unité
de compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septem­
bre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 août 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

C 1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66 .
( 2 ) JO no L 165 du 21 . 7 . 1972, p. 1 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) JO no L 22 du 28 . 2 . 1971 , p. 5 .

( 5 ) JO no L 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 12 .
( 6 ) JOno L 258 du 23 . 11 . 1971 , p. 10 .
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MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 72/277/CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHES

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) (*) :

2 . Mode de passation choisie (article 16 b ) :

3 . a ) Lieu d'exécution (article 16 c) :

b ) Nature et étendue des prestations, caractéristiques générales de l'ouvrage (article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l'ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un , pour plusieurs ou pour l'ensemble des lots (article 16 c) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque pelui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé (article 16 d) :

5 . a ) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f) :

b ) Date limite pour effectuer cette demande (article 16 f) :

c) ( Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments (article 16 f) :

6 . a ) Date limite de réception des offres (article 16 g) :

b ) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g):

c ) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) :

7 . a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h) :

b ) Date, heure et lieu de cette ouverture (article 16 h) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés (article 16 i) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent (article 16 j ) :

10 . (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché (article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et tech nique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l' attribution du marché . Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu' ils ne figurent pas dans le cahier des charges ( article 29 ) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l' avis (article 16 a ) :

t 1 ) Les articles cités entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n° 71/305/CEE du 26 juillet 1971 (JO n° L 185 du 16. 8 . 1971 , p. 5).
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Procédure ouverte

1 . La Grontmij , grondverbetering en ontginningsmaatschappij N.V. , (S.A. d'amélioration et de valorisation des sols)
De Holle Bilt 22, De Bilt, agissant au nom de la Plaatselijke Commissie voor de ruilverkaveling (Commission lo­
cale de remembrement) « Het Grootslag » à Hoogkarspel , procédera à

2 , l' adjudication , conformément au règlement uniforme sur les adjudications, de travaux situés

3 , a) dans les communes de Andijk et Grootebroek, province de Noord-Holland, portant sur
b ) l'exécution de travaux d'aménagement liés au remembrement, le creusement de fossés , la construction de
routes et l'édification d'ouvrages d'art .
Données complémentaires concernant les travaux :
— surface des aménagements liés au remembrement : ± 400 ha, comportant entre autres le déplacement de
± 250 000 m3 de terre par suite de nivellements et ± 300 km de drainages,

— déplacement de terres lors du creusement de fossés : ± 400 000 m3 ;
— longueur des chemins ruraux à tracer : + 10 km ;
— ouvrages d'art : 2 ponts et diverses vannes .

4 . Délai d'exécution : du 15 novembre 1972 au 1er octobre 1973 .

5 . Le cahier des charges et les documents complémentaires peuvent être demandés à la :
a ) Grontmij N.V., Kennemerstraatweg 17 a Alkmaar,
b ) jusqu'au 26 septembre 1972 .
c) Le cahier des charges sera envoyé après paiement de 175 florins . Le paiement doit être effectué en espèces ou
par chèque postal, virement postal ou chèque bancaire, adressé au siège de la N.V. Grontmij à Alkmaar sous
mention du numéro O.N. 60278-13 .

6. a ) Les inscriptions seront reçues jusqu'au 17 octobre 1972 inclus au siège de la N.V. Grontmij à Alkmaar ;
et

b ) après cette date, elles pourront, jusqu'au moment de l'ouverture des offres , être déposées dans une boîte qui
s'y trouve placée.

c ) Langue néerlandaise.

7 . a ) L'ouverture des offres est publique et aura lieu le
b ) 18 octobre 1972 à 10 h 30 à Andijk à la mairie « Cultura », Kleingauw 86.

8 . La garantie exigée consiste en une garantie bancaire équivalant à 10 % du prix du marché .

9 . Le paiement s'effectuera par versements partiels dont le montant sera calculé tous les 15 jours en fonction des
travaux réellement effectuées .

10. Pour les exigences économiques minima, se reporter au point 8 .

11 . Pour les exigences techniques minima, se référer au règlement uniforme sur les adjudications .

12 . Le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre pendant 30 jours après la date d'ouverture des offres .

13 . Pour les critères d'admission , se référer au règlement uniforme sur les adjudications .

14 . L' adjudication aura lieu le 26 septembre 1972 à 14 heures à Andijk, à la mairie « Cultura », Kleingauw 86.

15 . Cet avis a été envoyé le 24 août 1972 .



7251 — STATISTIQUES DE L'ÉNERGIE — ANNUAIRE 1971

1972, 372 p. (d/f/i/n/e)
FB 175 ,— ; FF 20,— ; DM 13,— ; Ut 2 200,— ; Fl . 13 ,—

L'annuaire « Statistiques de l'énergie » — édition 1971 — reprend des sériés couvrant en
général la période 1960-1970 ; il comporte trois parties :
— la première souligne, par des commentaires, les aspects généraux de l'économie de
l'énergie en 1970 et au cours de la période décennale ;

— la deuxième concerne les indicateurs de l'économie énergétique et le « Bilan global de
l'énergie » de la Communauté et de chaque pays membre ; chacun des bilans est ventilé
par produits ;

— la troisième fournit, pour chaque source d'énergie, le bilan et les principales séries
disponibles ; les données, présentées sous forme de tableaux et de graphiques, pour la
Communauté et pour chacun des pays membres, ont trait principalement à la production,
aux stocks, au commerce extérieur, aux livraisons intérieures et aux consommations ; des
informations sur les prix et la structure de l'équipement énergétique y sont également
précisées .

8344 — PREMIER PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE À MOYEN TERME
(1966-70)

1971 (d, f, i, n )
FB 80,— ; FF 9 ,— ; DM 6,— : Lit 1 000,— ; Fl . 6,—

8345 — SECOND PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE À MOYEN TERME

1971 (d, f, i , n)
FB 80,— : FF 9,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— ; Fl . 6,—

Il a semblé opportun de permettre au public le plus vaste possible de connaître tant les
programmes de politique économique adoptés par le Conseil que les actions préconisées par
la Commission et le Comité de politique à moyen terme, dans les annexes à ces programmes.

Outre les objectifs, perspectives et orientations générales de la politique économique à moyen
terme, les programmes présentent les objectifs visés dans des domaines aussi variés que la
« politique de l'emploi et de la formation professionnelle », la « politique des finances
publiques », la « politique régionale », la « politique de l'adaptation structurelle des entreprises »
et celle des « structures sectorielles », la « politique de la recherche scientifique et technique »,
la « politique du développement de l'épargne et du financement des investissements » ainsi
que celle « des revenus ».

Les annexes détaillent le point de vue de la Commission et du Comité de politique à moyen
terme dans les domaines étudiés dans les programmes et analysent certains problèmes
particulièrement actuels tels « la construction navale » et « l'industrie électronique ».



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES

DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1972

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1972 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1972 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures.

La brochure de 103 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, néerlandais ) ainsi qu'en anglais .

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 15 ; Lit. 2 500 ; Fl. 15 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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